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M. Benjamin: Il en connaissait le contenu.

is d'une fois je pense à la Cham-
is, que nous étions en consultation
depuis la fin juin. Nous l'avons
es consommateurs du Canada, la
'aités et citoyens âgés, l'organisa-
la Canadian Drug manufacturers
:anadienne de l'industrie du médi-
des contacts avec toutes sortes de
et également. Voilà ce que c'est
ionne n'a vu le projet de loi.

le les dates, car je n'en suis pas
ntrevue accordée par M. Stettler
le je ne présente le projet de loi à
s du Cabinet. Donc, il ne pouvait

- i personne aux ttats-Unis, du
can Pharmaceutical Manufactu-
en toutes lettres. En fait, ce que
i parti démocratique dit c'est que

Privilège-M. Riis

la pertinence et dire que nous devrions nous en tenir à la ques-
tion.

Deuxièmement, je puis le dire au ministre, et cela lui sera
peut-être d'un certain réconfort, je n'ai pas considéré la ques-
tion de privilège ni les observations qui ont été faites comme
une mise en doute de l'honneur et de l'éthique du ministre ni
de quiconque à la Chambre.

M. Riis: Absolument pas.

M. le Président: Je n'y ai rien vu de tel.

M. Andre: Moi, si.

M. le Président: Si la présidence se péoccupe de la question
d'éthique, c'est que ...

M. Benjamin: Vous voilà devenu paranoïaque.

M. le Président: A l'ordre, s'il vous plaît. Si la présidence se
préoccupe de la question d'éthique, c'est qu'il y a peut-être
malentendu à la Chambre quant à ce que visaient ces observa-
tions. Voilà pourquoi je me suis levé il y a quelques instants.
J'espère que tous les députés peuvent accepter que la prési-
dence n'interprète rien de ce qu'on a dit comme une mise en
doute de l'honneur personnel du ministre ou de quiconque à la
Chambre. Je crois que l'on s'entend là-dessus. Je vois des dépu-
tés de l'opposition hocher la tête en signe d'assentiment.
J'invite le ministre à poursuivre ses observations.

M. Andre: Si, en réalité, le Nouveau parti démocratique
n'affirme pas carrément que j'ai communiqué à quiconque le
projet de loi, en tout ou en partie, à quoi rime la question de
privilège? Si le Nouveau parti démocratique me croit sur
parole quand je dis n'avoir rien dévoilé, sur quoi la question de
privilège est-elle fondée? A quoi bon discuter de privilèges si
ces députés-là me croient sur parole?
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n'est pas ce que nous avons dit.
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